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Point de départ du délai de prescription de l’action 
menée contre le taux conventionnel calculé sur  
« l’année lombarde » 132s1

Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE, maître de conférences HDR à l’université 
de Strasbourg

La Cour de cassation est favorable aux actions en nullité menées contre des 
taux conventionnels calculés en recourant indument au « diviseur 360 ». 
Mais où se situe le point de départ du délai de prescription accompagnant 
cette action ? Les textes et la Cour de cassation ne disant mot sur ce point, 
nous tâchons ici de répondre à cette importante interrogation.

 1  Un usage bancaire, trouvant son origine 
en Lombardie il y a plusieurs siècles, cal-
cule les intérêts sur une année théorique 
de 360 jours, correspondant à  12  mois 
de  30  jours chacun, et non pas sur une 
année civile de  365 ou 366  jours. On 
parle ici souvent de «  diviseur  360  » ou 
d’« année lombarde ».

 2  Or, il est bien connu que le recours à une 
telle méthode de calcul est prohibé en cas 
de crédits aux consommateurs (crédits à 
la consommation et crédits immobiliers). 
En effet, selon une décision de principe 
rendue par la première chambre civile de 
la Cour de cassation le 19 juin 2013 : « Le 
taux de l’intérêt conventionnel mentionné 
par écrit dans l’acte de prêt consenti à un 
consommateur ou un non-professionnel 
doit, comme le taux effectif global, sous 
peine de se voir substituer l’intérêt légal, 

être calculé sur la base de l’année civile. » 
Cette solution, qui ne concerne donc que 
les emprunteurs-consommateurs, a été 
rappelée à plusieurs reprises depuis.

 3   La sanction applicable en la matière 
est alors particulièrement claire à la lec-
ture des décisions rendues de la haute 
juridiction (même si elle est aujourd’hui 
contestée par la chambre 6 du pôle 5 de 
la cour d’appel de Paris) : il s’agit de la nul-
lité de la clause mentionnant le taux ainsi 
calculé par le recours au « diviseur 360 » 
et sa substitution par le taux légal.

 4   Une question se pose alors  : quel est 
le délai de prescription applicable à une 
telle action ? La réponse est simple. Pen-
dant longtemps, l’ancien article  1304, 
alinéa  1er, du Code civil envisageait un 
délai de cinq ans.  
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